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La Cour suprême n’invente aucune nouvelle contrainte 
aux journalistes
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PERSPECT VES

ANDY CLARK REUTERS

Jean Charesfc nouveau discours.

Financement de la santé

Le calcul 
de Charest
TOMMY CHOUINARD

Québec — Le premier mi­
nistre du Québec, Jean Cha­
rest, est parti à Niagara-on-the- 

Lake avec une détermination 
plus convaincante à vouloir pro­
téger les champs de compé­
tences du Québec contre toute 
tentative d’empiétement de la 
part d’Ottawa. Comme 54 dépu­
tés bloquistes ont été élus aux 
dernières élections fédérales, la 
perspective de voir Gilles Ducep- 
pe lui damer le pion comme lea­
der du Québec face à Ottawa a 
sûrement à voir avec son nou­
veau discours virulent 

Mais voilà, les homologues de 
Jean Charest ne partagent pas la 
même fermeté. Il ne faut pas 
«s’enfarger dans les fleurs du tapis 
constitutionnel», a illustré le pre­
mier ministre du Nouveau- 
Brunswick, Bernard Lord. Il faut 
d’abord et avant tout obtenir plus 
d’argent du gouvernement fédéral, 
se disent la majorité des provinces.

Jean Charest a bien failli se re­
trouver fin seul à plaider pour le 
rejet des fonds ciblés ou spéci­
fiques. Ces fonds que souhaite 
créer Ottawa pour atteindre des 
objectifs nationaux qui lui sont 
chers, comme réduire les listes 
d’attente et financer les soins à do­
micile, indisposent peut-être Jean 
Charest et l’Albertain Ralph Hein, 
mais les autres premiers mi­
nistres, dont Dalton McGuinty 
(Ontario), Bernard J^ord, Pat 
Binns (île-du-Prince-E^ouard), 
John Hamm (Nouvelle-Ecosse), 
Danny Williams (Terre-Neuve-et- 
Labrador) et Gordon Campbell 
(Colombie-Britannique), se for­
malisent bien peu de la création 
de ces nouveaux fonds puisqu’ils 
rejoignent leurs propres priorités. 
Ils y semblent même très ouverts. 
Or, pour Québec, il n’est pas ques­
tion qu’Ottawa fixe ses priorités et 
fasse indirectement ce qu’il ne 
peut pas faire directement en ver­
tu de la Constitution.

C’est ainsi que sur la même tri­
bune hier, à la clôture de la ré­
union du Conseil de la fédération, 
Dalton McGuinty s’est dit intéres­
sé à collaborer avec Ottawa pour 
créer des fonds ciblés alors que 
Jean Charest quelques secondes 
plus tard, a précisé que le Québec 
se battra contre la création de ces 
mêmes fonds puisqu’ils sont 
contraires aux intérêts des Qué­
bécois. Si le Conseil de la fédéra­
tion, créé en décembre dernier, a 
pour objectif de développer une 
«vision commune» entre les pro­
vinces et les territoires, dès que 
les journalistes grattent un peu le 
vernis, les dissensions apparais­
sent au grand jour, comme au 
temps des conférences annuelles.

Au moins Jean Charest aura-t-il 
fait en sorte que les fonds ciblés 
ne figurent pas dans le plan d’ac­
tion en matière de santé du 
Conseil de la fédération. Pas de 
consensus, donc, sur cet élément 
fondamental.
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Bilan de la convention démocrate

Une plateforme électorale pour 
un pays « respecté dans le monde »

ÉRIC LESER

B
oston — Dans l’Amé­
rique d’après le 11 sep­
tembre 2001, les démo­
crates ne peuvent pas se 
permettre de faire preu­
ve de la moindre faiblesse en matiè­
re de défense, de lutte contre le ter­

rorisme et de sécurité. La platefor­
me électorale adoptée par la 
convention à Boston est intitulée 
«Strong at home, respected in the 
world» (Fort à l’intérieur, 
respecté dans le monde). Le 
mot «fort» est cité 106 fois 
en 35 pages. La première 
partie du programme,
«Une Amérique forte et res­
pectée», est de loin la plus 
développée. Car le seul 
domaine où John Kerry 
ne tient pas tête à George 
W. Bush dans les son­
dages, c’est la lutte contre 
le terrorisme, où il re­
cueille selon la dernière 
étude publiée par le Wa­
shington Post 37 % de 
bonnes opinions contre 
55 % au président sortant

La seule
voie

Terrorisme
Le premier chapitre du 

programme s’intitule 
«Vaincre le terrorisme».
«La seule voie possible pour 
vaincre le terrorisme est 
d’agir avec les autres, pas 
seuls.» John Kerry promet 
de créer des alliances 
fortes en étant «plus res­
pectueux» des autres nations. Pour 
autant, «avec John Kerry en com­
mandant en chef, nous n 'attendrons 
jamais le feu vert de l’étranger si 
notre sécurité est en jeu, mais nous 
devrons convaincre ceux dont le sou­
tien est nécessaire pour la vic­

possible 
contre le 

terrorisme 
est d’agir 
avec les

toire finale». Le programme prône 
une réforme des services de ren­
seignement et une augmentation 
de la présence en Afghanistan 
des forces de l’OTAN «en dehors 
de Kaboul» afin que le pays ne re­
devienne pas un refuge pour les 
terroristes.

Armes
de destruction massive
D faut les «maintenir hors de por­

tée des terroristes». Les démocrates 
entendent «défendre 
l’Amérique à tout prix 
contre une attaque». Ils ne 
rejettent pas catégorique­
ment la doctrine de la 
guerre préventive. «Nous 
devons construire un 
consensus international 
pour des actions préven­
tives, afin de récupérer et 
sécuriser les armes de des­
truction massive existantes 
et les installations pour en 
fabriquer.» D faut «mettre 
fin aux programmes nu­
cléaires de la Corée du 
Nord et de l'Iran».

autres

Politique étrangère
«Promouvoir la démo­

cratie, la paix et la sécuri­
té» présente sur cinq 
pages le programme de 
politique étrangère du 
parti. Il commence par 
l’Irak. «Gagner la paix en 
Irak» passe par une inter­
nationalisation «politique 
et militaire». «Nous de­

vons diriger, mais nous devons écou­
ter... Nous ne pouvons accepter un 
État défaillant en Irak qui devien­
drait inévitablement un sanctuaire 
pour les terroristes et une force désta­
bilisatrice au Moyen-Orient... Si
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John Kerry à la convention démocrate, jeudi: sortons Bush !

nous ne parvenons pas à créer des 
forces de sécurité irakiennes 
viables — police et armée —, il 
n'y aura pas de sortie réussie four 
nous et nos alliés.» Mais les Etats- 
Unis ne réduiront leur engage­
ment militaire en Irak que 
«quand cela sera approprié».

Proche-Orient
Le Parti démocrate réaffirme 

être «engagé fondamentalement 
pour la sécurité de notre allié Is­
raël et la création d’une paix juste 
et durable avec ses voisins. Notre 
relation particulière avec Israël 
est construite sur les fondations in­
ébranlables de valeurs partagées... 
Nous assurerons qu’en toutes cir­
constances, Israël conserve un 
avantage qualitatif pour sa sécuri­
té nationale... Nous allons tra­
vailler pour transformer l’Autorité 
palestinienne afin de promouvoir 
une nouvelle direction respon­
sable, qui s’engage à lutter contre 
la terreur et à promouvoir la dé­
mocratie. Nous soutenons la

création d’un État palestinien vi­
vant en paix et en sécurité au côté 
de l’État juif d’Israël».

Armée
Les démocrates veulent aug­

menter de 40 000 hommes les ef­
fectifs de l’armée de terre «cfiin de 
réduire les contraintes de la garde 
nationale et de la réserve». Ils jugent 
nécessaire de «multiplier par deux 
les forces spéciales» et s’engagent à 
fournir «le meilleur équipement pos­
sible» aux troupes.

Pétrole
«Parvenir à l'indépendance 

énergétique», un thème souvent 
évoqué par John Kerry dans sa 
campagne. Il entend «mettre fin à 
la dépendance de l’économie amé­
ricaine pour le pétrole contrôlé 
par quelques régimes parmi les 
plus répressifs au monde».

Sécurité et libertés
«Renforcer la sécurité intérieu­

re» en «améliorant le renseigne­
ment», en renfor­

Un «engagement 
sans faille» 
pour une 

«communauté 
américaine 

forte»

John Kerry et John Edwards, hier : «Plus respectueux».
JIM YOUNG REU

MARC SEROTA REUTERS

çant la «sécurité des frontières», 
en «protégeant mieux les cibles 
sensibles tout en garantissant les 
libertés». «Nous devons être tou­
jours sur nos gardes pour ne pas 
sacrifier la liberté pour laquelle 
que nous nous battons.»

Économie
Si, en matière de sécurité, les 

démocrates ne cherchent pas à 
se différencier des républicains, 
il en va autrement dans la partie 
économique et sociale de leur 
plateforme électorale.

«Créer de bons emplois», les dé­
mocrates entendent favoriser par 
des aides fiscales «les entreprises 
qui produisent des biens et créent 
des emplois aux États-Unis».

«Se battre pour la grande classe 
moyenne américaine». Le salaire 
minimum devrait être porté de 
5,15 $ de l’heure à 7 $. Jonn Kerry 
reviendra sur les baisses d’impôts 
accordées par l’administration 
Bush aux ménages disposant de 
revenus supérieurs à 200 000 $ et 
affectera l’argent récupéré aux 
aides en matière d’assurance mé­
dicale et d’éducation pour les 
plus défavorisés. Le candidat dé­
mocrate entend aussi rétablir la 
discipline fiscale. Chaque dépen­
se nouvelle devra être compen­
sée par une réduction dans un 
autre domaine. Les dépenses de 
santé supplémentaires, estimées 
à 653 milliards de dollars sur duc 
ans, sont les seules à échapper à 
cette règle.

Santé
«Des familles fortes et en bonne 

santé». Les démocrates considè­
rent que la santé «est un droit, 
pas un privilège». L’objectif, en 
abaissant les coûts, notamment 
des médicaments, et en augmen­
tant les aides est d’offrir une as­
surance médicale à tous les Amé­
ricains. Ils sont plus de 43 mil­
lions à en être privés.

Éducation,
environnement

Le programme démocrate, 
veut «rendre les collèges -universi­
tés- plus abordables». D insiste sur 
la «protection de l’environne­
ment», «la défense de la qualité de 
l'air et de l’eau» et entend, dans 
ce domaine, réintégrer les États- 
Unis dans le concert des nations.

La plateforme se conclut par 
un «engagement sans faille» pour 
une «communauté américaine 
forte», la défense «des droits ci­
vils» et une Amérique «meilleure, 
plus égalitaire et plus libre».
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Jean Dion

Ici ou là
a n’arrive pas tous les jours, loin s’en faut, 
mais lors des derniers championnats du 
monde de Scrabble de langue française 

qui« déroulaient à Marrakech du 11 au 18 juillet, 
le pretnier tirage de la première partie dans la sec­
tion «Elite» était le suivant: C?E1CEE. Notons pour 
-les profanes que le point d’interrogation ne signifie

Î>as que l'on doive poser une question avec les 
ettres obtenues, par exemple eee?, mais qu’il s’agit 

jd’un joker. Comme dans Batman, mais moins ani­
mé d’intentions malveillantes. Le joker, un espiègle 
•qui change encore plus souvent d’identité que Ceu- 
lîne de longueur de couettes, peut être pris pour 
n’importe quelle lettre comprise entre l’alpha (un 
.signe qui n’existe malheureusement pas sur ce cla­
vier) et l’oméga (Q, obtenu de haute lutte en inver­
sant le logo des Colts d’Indianapolis). Ainsi, dans 
•notre cas de figure, si vous faites passer le joker 
pour un E, vous pourrez former un mot important 
du vocabulaire sportif, illustré à merveille dans l’ex­
pression on a laissé nos tripes sur le terrain pendant 
ïa game et puis eeee.
: Donc, oui, résumons-nous un peu sinon on y sera 
encore demain, la problématique — on va y revenir à 
cette foutue problématique, ne craignez pas — posée 
est C?EICEE. Un indice: il y a yn scrabble là-dedans, 
mais un seul. Et ce n’est pas CECILE E„ puisque les 
noms propres, les espaces, les points et les abrévia­
tions pour conserver le couvercle de l’anonymat ne 
sont pas tolérés, et puisque de toute façon vous ne 
connaissez personne qui s’appelle Cécile E. Vous avez 
deux minutes et demie pour y penser. En attendant ja­
sons un peu de politique américaine.

Quelle gueule, tout de même, ce John Kerry, vous 
trouvez pas?

D vous reste deux minutes. Si j’étais vous, je com­
mencerais à m’énerver çt à intervertir mes lettres fré­
nétiquement

Selon des sources dont je ne dévoilerai l’identité que 
sous la torture et encore, la convention démocrate te­
nue ces jours derniers à Bostonne n’a répondu que 
partiellement aux attentes des citoyens. En effet 2 % 
des Américains considèrent que l’économie, la santé, la 
situation en Irak et la menace terroriste font partie de 
leurs préoccupations.
, Une minute et demie. Vous voulez-un mouchoir, 
pour cette sueur?
■ Selon Ironie Times (on m’a torjuré et croyez-moi, ça 
fait bobo), 3 % des résidants des Etats sont préoccupés

Sir le temps qu’il fera le week-end prochain, 4 % par le 
mps qu’il fera ce week-end, 6 % par le fait qu’il n’y a 

rien de bon à la télé, 11 % par les feux de circulation qui 
mettent trop de temps à passer au vert, 15 % par le 
manque de places de stationnement, 26 % par le prix de 
la bière et 33 % par le prix de l’essence à la pompe.

Quarante-cinq secondes. Puisque vous travaillez 
vraiment trop fort pour un 31 juillet, mettons que ça 
commence par E.

Ailleurs dans l’actualité, combien faut-il de républi­
cains pour changer une ampoule? Deux. Un pour vis­
ser la nouvelle ampoule et un autre pour songer que 
l’ampoule d’avant était bien meilleure. Ou alors, un seul 
George Doublevé Bush qui tient l’ampoule pendant 
que l’univers tourne autour de lui.

Quinze secondes. Non, ce n’est pas CÉCITÉE, 
même si vous connaissez quelqu’un qui l’écrit comme 
ça et vous obstine que c’est correct parce que le mot 
est féminin.

Et void que retentit la sirène qui annonce que vous 
venez de perdre deux minutes et demie de votre vie, 
plus la minute trois quarts que vous prendrez pour lire 
la réponse.

♦ ♦ ♦
La réponse est ECCÉITÉ. Comme dans ü est tout ec- 

céité à l’idée de partir en vacances.
Mais non mais non mais non qu’allez-vous croire. 

Eccéité est en réalité un ternie philosophique dont la 
seule définition justifie l’inique et interminable déve­
loppement qui précède. Car mon Petit Robert (fit bien 
en page 703, attention cramponnez-vous à votre hamac 
ça va donner up grand coup: ’Dans l’existentialisme, ca­
ractère de ce qui se trouve ici ou là.»
, Avouez que ça décoiffe plus sûrement qu'une étape 
du Tour de France avec pas de casque. Caractère de ce 
qui se trouve ici ou là. Ce qui évite la confusion, déduis- 
je avec une rare pertinence, avec quelque chose qui ne 
se trouve nulle part (et qui nous plonge dès lors dans 
un exercice fou de sophistique puisque selon mes 
sources disséminées dans le néant sartrien qui ne rigo­
lent pas tous les jours, mettez-vous à leur non-place, 
quelque chose qui ne se trouve nulle part n’est pas 
quelque chose, mais rien), ou alors ni id ni là, c’est-à- 
dire ailleurs. Pour Tailleurs, veuillez d'ailleurs vous 
adresser à Florent Pagny, c’est un spérialiste.

♦ ♦ ♦
Dans les vieilles émissions Apostrophes de Bernard 

Pivot, le moment le plus eccéitant survenait à la fin, 
quand Pivot, avec ses piles de milliards de livres à ses 
.côtés, faisait des cadeaux à ses invités. «Fbitt, Truc- 
muche, les oeuvres complètes de Teilhard de Chardin 
dans la Pléiade, ça vous botte? Allez, tenez, et ne mangez 
pas de crottes die fromage en lisant, ça fait des taches qui 
ne partent pas au lavage. » Je me msse abaissé à bien 
des bassesses pour être là.

Pivot a publié au printemps un livre bien à lui, 100 
mots à sauver. Si on travaille à sauver des espèces me­
nacées de disparition comme le tigre de Sibérie, la fau­
vette polyglotte et le ministre libéral fédéral qui était au 
courant du scandale des commandites, pourquoi pas 
des mots? Pivot, le saint-bernard (ah qu’elle est bon­
ne), en suggère des originaux, des colonés, malheureu­
sement en passe de sombrer dans Toubli: carabis- 
touilles, fesse-mathieu, matutinal, péronnelle, melliflu, 
tmcassin, etc.
. Or m'entretenant l’autre jour avec mon esprit de 
contradiction, je me suis dit tiens, pourquoi ne pas 
faire la démarche inverse? Cent mots à tuer, à rayer 
de la carte à jamais, cent mots qu’on ne peut juste 
plus supporter.

Le bal n’a pas été difficile à partir. Suffit d’ouvrir une 
oreille. Au premier rang, problématique, utilisé comme 
nom commun au sens de problème, y compris de pro 

, blême niaiseux. Cette maladie crée une toute nouvelle 
problématique. Il faut se pencher sur la problématique 
des toilettes. Grrr.

Juste après, les formations verbales simplistes qui 
viennent enterrer des mots qui existent déjà et signi­
fient la même maudite affaire. Solutionner pour ré­
soudre. Regrrr.

Joignez-vous à mon combat. Avec votre aide, j’en 
suis persuadé, on peut en trouver mille. Hé: on a aussi 
déjk proactif...

jdion@Jedevoir.com

Convention démocrate

Kerry, sabre au clair contre Bush
/

«Les Etat-Unis d’Amérique ne vont jamais en guerre 
quand ils le veulent, seulement quand ils le doivent»
PASCAL RICHÉ 

FABRICE ROUSSELOT

Boston — Acceptant officiellement sa désigna­
tion comme candidat à la Maison-Blanche, jeu­
di soir à Boston, devant des milliers de délégués 

démocrates, John Kerry a livré une attaque surpri­
se contre les positions considérées comme les plus 
fortes de son rival George W. Bush: le patriotisme, 
la morale, les valeurs familiales, la fermeté contre 
le terrorisme. John Kerry s’est présenté comme un 
homme plus intègre et plus crédible, un capitaine 
bien plus capable de diriger l’Amérique en ces 
temps troubles.

Tout en invitant George W. Bush à «être optimiste, 
pas seulement adversaire», Kerry Ta accusé d’avoir 
menti aux Américains sur la guerre en Irak, de jouer 
sur la peur et même, à deux reprises de dévoyer la 
Constitution des Etat-Unis... «Je serai un comman­
dant en chef qui ne nous lancera jamais à tort dans 
une guerre. J’aurai un vice-président qui ne conduira 
pas de réunion secrète avec des pollueurs pour réécrire 
les lois sur l’environnement. J’aurai un ministre de la 
Défense qui écoutera les conseils avisés de nos respon­
sables militaires. Et je nommerai un qttomey général 
qui défendra, lui, la Constitution des État-Unis!» a -t-il 
lancé sous les applaudissements.

Parlant pendant 55 minutes, Kerry a multiplié les 
coups de griffes, évoquant le scandale Enron (le 
groupe texan, présidé par un ami de Bush, qui s’est 
effondré dans des circonstances frauduleuses), les 
liens de Bush avec l’Arabie Saoudite («Je veux une 
Amérique qui s’appuie sur sa propre inventivité et in­
novation, pas sur la famille royale saoudienne»), et 
l’impopularité de l’actuel vice président, qu’il a cité 
nommément («En janvier prochain, les Américains 
seront fiers d’avoir un battant issu des classes moyennes 
[John Edwards, nàk],pour succéder à Dick Cheney à 
la vice-présidence des État-Unis»).

Les milliers de militants, dans la salle, étaient aux 
anges, pardonnant le déversement d’images mar­
tiales qui avait précédé le discours de Kerry. Pendant 
toute la semaine, obéissant à une directive du parti, 
les orateurs s’étaient contenus: pas d’attaque contre 
Bush, pas de propos «négatifs»... Et voilà leur candi­
dat qui, lui, se lance sabre au clair à l’assaut de l'équi­
pe abhorrée! Le discours est venu comme un soula­
gement, entraînant des ovations enthousiastes. Puis 
les hauts parleurs ont hurlé «Johnny be good» 
(Chuck Berry) et «Beautiful day» (U2) sous une 
pluie de ballons bleus rouges et blancs.

La guerre en Irak et le terrorisme ont occupé 
une bonne partie du discours de Kerry, qui a été 
introduit par ses «frères d’armes», ceux qui ont 
partagé ses épreuves dans le détroit du Mekong, 
au Vietnam.
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John Kerry: un futur commandant en chef d’une grande fermeté?
REUTERS

Le sénateur du Massachusetts a assuré qu’il serait 
un futur commandant en chef d’une grande fermeté, 
tout en promettant de «restaurer une tradition solide 
de cette nation: les État-Unis d’Amérique ne vont ja­
mais en guerre quand ils le veulent, seulement quand 
ils le doivent». Avec lui, la guerre contre le terrorisme 
sera «plus efficace et plus intelligente», a-t-il juré. Sa 
priorité sera de restaurer l’image des Etat-Unis dans 
le monde: «Nous devons recommencer à faire de 
l’Amérique un phare dans le monde. Nous devons être 
regardés avec admiration, pas seulement avec 
crainte». Mais le candidat n’a pas été très précis sur 
son plan pour mettre fin à l’occupation irakienne. «Je 
sais ce qu’il faut faire en Irak» a-t-il déclaré... en se 
bornant à affirmer que seul un nouveau président, 
plus crédible, sera capable d’amener les alliés à se 
ranger aux côtés des Etat-Unis et à partager le far­
deau financier de la situation. Le sénateur du Massa­
chusetts n’a cessé de chercher à marquer sa diffé­
rence avec son rival, au risque de se définir par rap­
port à lui. En reprenant les thèmes favoris de Bush, il

les a retournés à son avantage. Exemple, les valeurs 
familiales: «Pour nous, les valeurs familiales, ce n’est 
pas de fermer les activités extra-scolaires ou de retirer 
des policiers de nos rues, dans le seul but d’offrir de 
nouvelles baisses d’impôts pour Enron». Ou encore, la 
religion: «/e ne veux pas prétendre que Dieu est de 
notre côté. À l’instar d’Abraham Lincoln, je préfère 
prier humblement pour que nous soyons du sien».

Kerry a-t-il fait mouche? La presse, hier était plutôt 
réservée, lui reprochant de ne pas avoir fourni de vi­
sion claire sur l’Irak. «Kerry a parlé avec confiance et 
éloquence, mais son discours est une déception» esti­
mait le Washington Post. Les journaux lui reprochent 
d’avoir multiplié des promesses démagogiques peu 
détaillées (stopper les délocalisations, briser la dé­
pendance pétrolière vis-à-vis du Moyen-Orient, rédui­
re les impôts des classes moyennes...) et d’avoir lais­
sé entendre qu’une sortie rapide et sans douleur 
d’Irak était possible.

Libération

LE CALCUL DE CHAREST
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Le premier ministre ontarien Dalton McGuinty, en conférence de presse: proche du gouvernement Martin.
ANDY CLARK REUTERS

SUITE DE LA PAGE B1

«La question reste en suspens», a affirmé le ministre 
délégué aux Affaires intergouvemementales, Benoît 
Pelletier, en entrevue au Devoir hier.

Le communiqué de presse du Conseil de la fédéra­
tion identifie toutefois des secteurs «prioritaires», 
comme la réduction des temps d’attente et les soins à 
domicile. En réaction au plan d’action des provinces, 
la ministre fédérale des Affaires intergouvememen­
tales, Lucienne Robillard, et le ministre de la Santé, 
Ujjal Dosanjh, ont tôt.fait d’indiquer qu’Ottawa 
cherche justement à financer ces mêmes secteurs 
par les fonds ciblés...

Tendances .centralisatrices
Même si le premier ministre Paul Martin a déjà 

affirmé qu’il n’était pas question de créer de 
«normes nationales», il semble que la création des 
fonds ciblés soit difficile à contrer, surtout avec les 
plus récentes déclarations à tendance centralisatri­
ce de M. Dosanjh. Il suffit de se rappeler qu’en 
2000 l’alliance Bouchard-Harris — une alliance dif­
ficile à imaginer aujourd’hui entre le Québec et 
l’Ontario tant M. McGuinty est proche du gouver­
nement Martin — avait permis d’augmenter la 
contribution fédérale au financement des services

de santé, mais les provinces avaient dû accepter en 
retour le concept de fonds spécifiques auxquels sont 
assortis des indicateurs communs.

La création d’une assurance-médicaments panca- 
nadienne est maintenant le grand objectif des pro­
vinces et des territoires. Ce projet rejoint en bonne 
partie la stratégie nationale du médicament promise 
par les libéraux de Paul Martin lors de la dernière 
campagne électorale.

Les champs de compétence sont une fois de plus, 
en cause. Et le Québec, qui dispose déjà d’une telle as­
surance au contraire des autres provinces, devra ainsi 
négocier avec Ottawa pour obtenir compensation. «On 
veut continuer à exercer nos compétences et les autres pro­
vinces acceptent ça», a affirmé le ministre Pelletier. Le 
gouvernement Charest négocie déjà avec Ottawa pour 
exercer son droit de retrait avec pleine compensation 
au sujet du nouveau régime de soutien financier aux 
étudiants annoncé dans le dernier budget Goodale.

La création d’une assurance-médicaments pancana- 
dienne peut aider le gouvernement Charest dans sa 
lutte contre les fonds dblés, croit Benoit Pelletier. Qué­
bec fait effectivement le calcul suivant puisque les pro­
vinces acceptent de collaborer avec le gouvernement 
Martin pour réaliser une de ses promesses électorales 
— au capital politique très grand de surcroît —, Ottawa 
pourrait en retour laisser de côté les fonds spécifiques.

«Pourquoi pas. On a fait un bout de chemin, à lui de fai­
re le sien», a affirmé M. Pelletier.

En argent sonnant les provinces s’attendent à ce 
que Ottawa fasse un autre bon «bout de chemin». Le 
gouvernement fédéral doit faire passer sa contribution 
dans le financement des soins de santé de 16 % à 25 %. 
Bref, combler Técart Romanow. Les provinces récla­
ment ainsi vingt-sept milliards sur cinq ans, trois fois 
plus que la promesse électorale de Paul Martin. Et pas 
question de donner d’une main et reprendre de l’autre, 
c’est-àdire rehausser son financement en santé tout en 
diminuant les versements en péréquation, a prévenu 
Jean Charest, dont le discours à ce sujet a facilement 
trouvé écho auprès de ses homologues. Les précé­
dents sont trop nombreux. Les provinces prennent des 
précautions.

D faut s'attendre à ce que les discussions en cou­
lisses entre Ottawa et les provinces se multiplient au 
cours des prochaines semaines afin de trouver un ter­
rain d’entente, ou au moins de pistes de solution, au su­
jet des points les plus litigieux ü ne faudrait pas que la 
conférence fédérale-provindale sur la santé du 13 sef>- 
tembre, que Paul Martin veut publique, se transforme 
en foire d’empoigne. Ou en Gong Show, comme le 
craint Ralph Klein.

Le Devoir
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♦PERSPECTIVES*
Partir, au plus vite

TOMMY CHOUINARD

. T e tw Partir porte qu’il n'y a rien ici Pas de tm- 
''J vail, pas d’argent. La seule chose qui me ferait res­
ter au Kosovo, c’est l’indépendance»

Ardona Gashi est peut-être jeune, 16 ans, mais elle 
est très politisée. Devant le théâtre national de Pristina, 
elle accroche les passants et les ipvite à signer une péti­
tion exhortant le président des Etats-Unis, George W. 
Bush, à accorder l’indépendance au Kosovo. La veille, 
quelques dizaines de Kosovars albanais avaient célé­
bré au même endroit, avec une pointe d’ironie, Y Indé­
pendance Day américain. •L’indépendance du Kosovo 
peut amener la paix dans les Balkans», croit Ardona.

Son avis est très largement partagé par les jeunes 
Kosovars, qui forment une génération imposante. Pas 
moins de 50 % de la population du Kosovo est âgée de 
moins de 25 ans. Et quand ils ne rêvent pas d'indépen­
dance, les jeunes songent à TexiL 

Ardona penche pour l’Allemagne, où sa famille 
s’était réfugiée durant la guerre, en 1999, après un pas­
sage en Macédoine. C’est à reculons qu’Ardona est re­
venue vivre dans sa province natale l’année suivante 
avec ses parents et ses six hères et sœurs. «O» a vécu 
des choses difficiles ici», raconte-t-elle, rappelant com­
ment sa maison a été incendiée et comment sa sœur, 
par mégarde, a marché sur une mine antipersonnel et 
subi une opération majeure.

L’une de ses amies, Jehona Shkodra, souhaite 
étudier à l’étranger. A 23 ans, elle termine pour 
l’instant ses études à la faculté d’économie de î’uni- 
versité de Pristina. •Je pense partir tous les jours», 
laisse-t-elle tomber.

La désjllusion gagne les étudiants de l’université de 
Pristina A quoi bon rester ici si les perspectives d’em- 
ploi sont à peu près milles et si un diplôme, dans les cir­
constances, ne vaut pas beaucoup plus que le papier 
sur lequel il est imprimé, se disent-ils. Plusieurs se 
consolent en se rappelant que les portes de l’université 
étaient pratiquement fermées aux jeunes Albanais du­
rant les années 90.

Marasme économique
Le Kosovo, région la plus pauvre de l’ex-Yougosla­

vie, est plongé dans un profond marasme économique. 
Le chômage est élevé. Les salaires sont bas. Le proces­
sus de privatisation des entreprises, enclenché en rai­
son des années de socialisme yougoslave, se poursuit 
cahin-caha Pour joindre les deux bouts, on ouvre des 
petits commerces, un dépanneur ou un restaurant, le 
plus souvent

La sécurité sociale frise le néant Lorsque le père 
d’Ardona, pourvoyeur de la famille, est décédé en 2001 
des suites d’une opération chirurgicale, la famille n’a 
obtenu aucune aide financière. «Il faut que ça change», 
lance Ardona

Armehd Andemaj, 20 ans, s’approche d’Ardona 
après avoir écouté son histoire. «Tout le monde serait 
dans une bien meilleure situation si nous avions le pou­
voir, notre pays», conclut Armehd, qui revient d’une ses­
sion d’études au New Jersey. D y a un peu de pensée 
magique dans le discours des jeunes Albanais; leurs 
convictions sont quasi inébranlables.

Des militants indépendantistes, pétitions en main, 
sont postés tout le long du boulevard Mère-Teresa, et 
même tout près des locaux de l’ONU, jusqu’au boule­
vard Bill Clinton, le président américain en fonction 
lors de la guerre au Kosovo. Et comme les autorités 
politiques militent aussi en faveur de cette option — il 
suffit de penser au président kosovar lui-même, Ibra­
him Rugova, un nationaliste modéré de la première 
heure —, la campagne est coordonnée par la municipa­
lité de Pristina

Cette campagne en faveur de l’indépendance se 
déroule aux quatre coins du Kosovo. Elle est menée 
par la plus importante association représentant la 
diaspora albanais^, la American Albanian Civil 
League, basée aux Etats-Unis. Son président, Joseph 
DioGuardi, qui a siégé à la Chambre des représen­
tants dans les années 80, a parcouru des localités ko- 
sovares cet été, dont Prizren, dans le sud de la pro­
vince, où plusieurs habitants ont tenu à se faire pho­
tographier à ses côtés. «L’ONU n’a plus rien à faire 
ici. Son travail est terminé. Il doit y avoir l’indépen­
dance maintenant», tranche-t-il, avant de recommen­
cer à distribuer les poignées de main sur la route lon­
geant la rivière qui traverse la ville. Si les émeutes du 
mois de mars démontrent la nécessité d'assurer la 
sécurité de la population, M. DioGuardi estime que 
l’indépendance profiterait également aux minorités.

Et pourtant, à Prizren, le problème des minorités 
saute aux yeux. Visible du centre-viDe, le quartier ser­
be, perché sur la colline, n’est plus qu’un tas de gravas. 
Les Serbes ont fui. Seuls des pans de murs rappellent 
qu’il y avait de la vie id, il n’y a pas si longtemps. Au­
jourd’hui, la seule présence humaine, c’est celle des 
soldats allemands qui protègent une église orthodoxe.

Un statut à déterminer
Le dossier du statut futur du Kosovo est le plus épi­

neux pour la MINUK Si la communauté internationale 
souhaite que le Kosovo devienne un territoire dispo­
sant d’une autonomie substantielle à l’intérieur de la 
Serbie-Monténégro, la population albanaise préfère 
couper les ponts avec Belgrade et devenir pleinement 
souveraine. La minorité serbe, elle, tient à conserver 
des liens avec la mère-patrie.

Belgrade exerce des pressions sur la communauté 
internationale, en particulier sur son frère slave, Mos­
cou, pour éviter de perdre le Kosovo. Pour les Serbes, 
cette province est inséparable de la Serbie. La protec­
tion de la minorité serbe exige au moins une autonomie 
territoriale pour cette communauté, fait valoir Belgrade.

Un autre scénario circule quant au statut futur du 
Kosovo, celui de la partition de la province. Le nord, où 
se concentre la population serbe, serait partie intégran­
te de la Serbie-Monténégro et le sud, à très forte majo­
rité albanaise, deviendrait autonome.

L’avenir du Kosovo figure parmi les priorités du 
nouveau président serbe Boris Tadic, le réformateur 
prooccidental dont la victoire électorale à la fin de juin 
a été accueillie avec un soupir de soulagement même 
si les ultranationalistes occupent toujours une place im­
portante au Parlement serbe.

À terme, le Conseil de sécurité des Nations unies 
devra trancher. L’ONU souhaite d'abord que le Koso­
vo mette en œuvre une série de «normes», comme le 
retour des réfugiés serbes et une réforme de la justi­
ce, avant d’aborder la question du statut du Kosovo, 
ce qui ne devrait survenir qu’à la mi-2005 au plus tôt 

Plusieurs observateurs font toutefois valoir que 
l’ONU devrait accélérer le processus menant aux dis­
cussions sur le statut final du Kosovo, afin, en outre, 
d’apaiser les tensions. L’ONU ne veut cependant pas 
donner l’impression de jouer le jeu des extrémistes 
albanais, arguant que la violence n’accélérera d'aucu­
ne façon le processus. Comme s’en doute bien la 
communauté internationale, l’indépendance du Ko­
sovo pourrait avoir un impact majeur sur toute la ré­
gion des Balkans. L’accession à la souveraineté des 
Kosovars réveillerait entre autres, la volonté auto­
nomiste des Albanais de Macédoine — environ 25 
% de la population — et celle de la population du 
Monténégro, dont le mariage encore tout récent 
avec la Serbie reste fragile.

Le Devoir

Le Kosovo, un conflit oublié
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Deux jeunes victimes du conflit entre Serbes et Albanais du Kosovo.
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Un casse-tête politique
L’attentisme de la communauté internationale 

mène à la radicalisation entre Serbes et Albanais
Cinq ans après la fin d’un conflit émotif et san­
glant, le Kosovo demeure toujours un casse- 
tête politique. De récents épisodes violents 
donnent de sérieux maux de tête à la commu­
nauté internationale. Les Kosovars d’origine 
albanaise pressent l’administration de l’ONU 
de leur accorder l’indépendance, alors que la 
minorité serbe s’étiole, victime des extré­
mistes albanais. Notre journaliste, qui re­
vient d’un séjour au Kosovo, raconte.

TOMMY CHOUINARD

U
ne chaleur moite accable la vingtaine de 
passagers affalés sur les sièges rigides 
de l’autobus menant à Prizren, à 90 kilo­
mètres au sud-ouest de Pristina, le chef- 
lieu du Kosovo. Non seulement les fe­
nêtres ne s’ouvrent pas, aucun courant d’air ne 
s’échappe des bouches d’aération. Et le soleil de 

plomb transforme le véhicule en fourneau à burek, ce 
plat traditionnel des Balkans. Tous les rideaux sont 
tirés pour échapper à une cuisson certaine.

Climat extérieur et climat politique vont souvent 
de pair dans la province serbe à majorité albanaise, 
explique Ismaili, en essuyant du revers de la main 
son front couvert de perles de sueur. Pour donner 
raison à cet adage albanais, l’éprouvante traversée 
entre les collines verdoyantes a tôt fait de porter sur 
la question koSovare. C’est un petit téléviseur, seule 
source de consolation des passagers, qui est respon­
sable de cette ébullition.

Un sketch satirique d’une station kosovare fait 
effectivement jaser. Et pour cause: ces cinq petites 
minutes parviennent à résumer le sentiment de 
frustration des Kosovars albanais, cinq ans après le 
retrait des troupes serbes et le début du protecto­
rat des Nations unies.

Le sketch s’ouvre sur les images d’un jeune hom­
me plié en deux tant un besoin irrépressible de se 
rendre au petit coin le torture. De passage dans les 
bureaux de l’ONU, il demande la permission à des 
employés d’utiliser leurs toilettes. Intrigué, l’un d’eux 
se rend auprès de son supérieur qui, enseveli sous 
une montagne de paperasse, ne sait trop s’il doit ac­
corder son autorisation. Les minutes passent. La 
crampe dans le bas ventre devient insupportable. 
Après maintes hésitations, le supérieur finit par don­
ner le feu vert Trop tard. La prostate du jeune hom­
me a déjà flanché, inondant son pantalon.

«Notre vie ici, c’est un peu ça. Souvent, tout est déci­
dé par d’autres, et nous n’avons aucun pouvoir», 
confie, dans un anglais approximate, Ismaili, pendant 
que d’autres passagers rigolent 

Trop de permission à demander. Trop de bureau­
cratie. Pas assez de pouvoirs. Cinq ans de protectorat 
ont fini par exaspérer les Kosovars d’origine albanaise. 
En juin 1999, la province a été placée sous l’administra­
tion des Nations unies après l’intervention armée de 
l’OTAN et 78 jours de bombardements aériens visant à 
forcer le retrait des troupes serbes et mettre un terme 
à la répression du régime de l’ancien homme-fort de 
l’ex-Yougoslavie, Slobodan Milosevic, contre les Koso­
vars albanais. Après avoir réclamé l’intervention de la 
communauté internationale il y a cinq ans, les Koso­
vars albanais manifestent maintenant pour exiger le dé­
part de l’ONU mais aussi de l’OTAN et de sa force in­
ternationale de sécurité (KFOR).

Si les premières phases de la Mission d’adminis­
tration intermédiaire des Nations unies au Kosovo 
(MINUK) — la reconstruction et le retour des réfu­
giés en particulier — ont été accomplies de façon re­
marquable, reconnait-on, la communauté internatio­
nale tarde à aborder la phase cruciale, celle visant à 
définir le statut définitif du Kosovo. La résolution 
1244 du Conseil de sécurité, qui prévoit une autono­
mie substantielle de la province tout en reconnais­
sant la souveraineté de Belgrade sur ce territoire, ne 
satisfait plus les Kosovars albanais, qui rêvent d’indé­
pendance (voir autre texte). Tantôt ceux-ci se mo­
quent des tergiversations onusiennes, comme dans 
cet autobus en direction de Prizren; tantôt ils ragent 

L’impatience grandit en effet dans les officines poli­
tiques. En juillet le Parlement du Kosovo, qui détient
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Soldat américain, membre de l’OTAN, gardant 
le pont divisant Mitrovica, ville emblématique 
du Kosovo, divisée en deux parties 
ethniquement distinctes. Au nord se trouvent 
7000 Serbes, au sud, plus de 80 000 Albanais.

des compétences limitées alors que la MINUK détient 
l’essentiel du pouvoir et un droit de veto sur toute déci­
sion, a voté — en l’absence des députés de la commu­
nauté serbe — des amendements à la constitution afin 
d’élargir ses responsabilités et organiser un référen­
dum sur l’épineuse question de l’indépendance. 
L’ONU a rejeté ce vote, qui n’entre pas dans les compé­
tences du Parlement. Les Nations unies souhaitent 
transférer des pouvoirs graduellement L’impatience se 
manifeste également dans les rues de plusieurs villes 
du Kosovo, où des incidents violents ont miné, ce rain- 
temps, les chances de parvenir à la paix entre les com­
munautés serbes et albanaises.

Regain de tension
Un climat paisible était pourtant en voie d’être at­

teint à Mitrovica, cette ville emblématique du Koso­
vo, divisée en deux parties ethniquement dis­
tinctes. Au nord se trouvent 7000 Serbes, au sud, 
plus de 80 000 Albanais. Un pont, gardé par des sol­
dats de l’OTAN, enjambe la rivière Ibar et relie les 
deux quartiers. Jusqu’à ce printemps, la circulation 
était libre sur le pont Les barbelés, les sacs de sables 
et les blindés étaient presque disparus.

Or, tout cet attirail est aujourd’hui revenu sur le 
pont Et ne passe plus qui veut Les soldats sont aux 
aguets. «H faut toujours être vigilant ici», prévient un 
militaire français de la KFOR, sommant les membres 
d’une famille américaine qui résident au Kosovo de­
puis quatre ans de traverser le pont sans s’attarder 
en chemin. Car c’est à Mitrovica, aux abords de ce 
pont de la discorde, qu’ont éclaté les pires incidents 
violents depuis la fin de la guerre.

Un regain de tension a en effet embrasé le Kosovo à 
la fin mars, au cinquième anniversaire presque jour 
pour jour de la campagne de bombardements de 
l’OTAN. Tout a commencé par deux faits divers surve­
nus le même jour, le 16 mars. D’abord, des Serbes ont 
bloqué une route importante pour protester contre la 
mort d’un jeune membre de leur communauté, tué la 
veille par un agresseur inconnu dans les rues de Cagfa 
vica, au centre du Kosovo. Ensuite, trois enfants alba­
nais se sont noyés dans les eaux de la rivière Ibar, dans 
le nord de la province.

Une rumeur, colportée par les médias locaux, s’est 
répandue comme une traînée de poudre: des Serbes 
auraient poussé les enfants dans les eaux de ITbar. La 
machine à rumeurs s’est emballée même si aucune 
preuve n’est parvenue à étayer cette thèse à ce jour.

Des manifestations rassemblant 50 000 personnes 
ont tourné au vinaigre à Mitrovica, Pristina, Pec,

Prizren, Obilic et Caglavica, notamment. Bilan: 19 
morts — onze Albanais et huit Serbes —, 900 blessés 
— dont une soixantaine de membres des forces inter­
nationales —, 800 maisons appartenant à des Serbes 
incendiées, 29 églises et monastères orthodoxes dé­
truits, dont des joyaux datant du Moyen Age. Quelque 
4000 Serbes, Roms et Ashkalis ont dû quitter leur de­
meure pour se protéger des extrémistes albanais, sou­
vent des anciens combattants de l’Armée de libération 
du Kosovo (UCK) dissoute en 1999 et des jeunes issus 
de milieux pauvres qu’ils recrutent, s’il faut en croire 
les 300 arrestations réalisées. En guise de réponse aux 
émeutes, des manifestants serbes ont incendié des 
mosquées à Belgrade et Nis.

Plusieurs enclaves serbes du Kosovo, dont la 
plupart sont protégés par les forces de l’OTAN 
(KFOR), proposent aujourd’hui des images de dé­
solation. fl ne reste plus rien, sinon des décombres 
du quartier serbe de Svinjare, dans le nord du Ko­
sovo. Aux quatre coins de la province, les noms de 
villages écrits en serbe sur les panneaux de circula­
tion ont été biffés par des graffiteurs.

En trois jours, des mois d’efforts de rapprochement 
entre les communautés ont été compromis. Un échec 
pour l’opération de sortie de crise menée par l’ONU et 
l’OTAN. D’autant plus que Pristina et Belgrade ve­
naient à peine d’entreprendre des pourparlers pour la 
toute première fois.

Un revers pour l’ONU et l’OTAN
La MINUK et la KFOR ont été critiquées de toutes 

parts, et encore cette semaine par Human Rights 
Watch, pour ne pas avoir su prévoir les émeutes du 
mois de mars et protéger les minorités. La commu­
nauté internationale a réagi en grossissant les rangs 
de son déploiement, déjà fort imposant, au Kosovo. 
L’OTAN a dépêché quelque 2000 soldats en renfort, 
portant à 20 000 le nombre de soldats de la KFOR, 
auxquels s’ajoutent 3500 policiers onusiens et 6000 
membres du service de police du Kosovo sous com­
mandement de la MINUK

Sous pression depuis les émeutes, le Finlandais Mar­
ri Holkeri, l’administrateur onusien du Kosovo, a dé­
missionné en mai, en invoquant des raisons de santé. 
Dans l’une de ses toutes dernières actions, il s’est 
adressé aux Kosovars dans une lettre ouverte où il ex­
horte les communautés à cohabiter pacifiquement «Je 
comprends la frustration que peut engendrer la lenteur 
avec laquelle les choses progressent au Kosovo. L’ONU a 
fait des erreurs, mais nous allons voir comment faire 
mieux», écrit M. Holkeri, qui a été remplacé par le Da­
nois Soeren Jessen-Petersen à la tête de la MINUK 
Celui-ci a engagé depuis des discussions entre lés 
deux communautés qui ont mené à la création d’uh 
groupe consultatif sur la sécurité et d’un nouveau mi­
nistère des Affaires communautaires, des Droits de 
l’homme et des Retours.

Les observateurs sont catégoriques: l’ambiguïté 
quant au sort du Kosovo exacerbe les passions, alors 
que les Serbes souhaitent que la province se retrou­
ve sous la houlette de Belgrade pour de bon et que 
les Albanais militent majoritairement pour l’indépen­
dance. Aussi, cet attentisme de la communauté inter­
nationale mène-t-il à la radicalisation de part et 
d’autre, analyse-t-on.

Le fantasme politiquement correct de la communau­
té internationale, en particulier du Conseil de sécurité, 
de voir le Kosovo devenir un territoire multiethnique 
et autonome à l'intérieur de la Serbie-Monténégro pa­
raît plus farfelu que jamais. Plus de 200 000 Serbes ont 
quitté le Kosovo depuis le début du protectorat des Na­
tions unies en raison de ce que l’on considère comme 
une seconde épuration ethnique, après celle menée 
contre les Albanais par Milosevic.

Refoulés dans des enclaves protégées par la KFOR, 
les Serbes ne représentent plus qu’entre 5 % et 10 % des 
deux millions d’habitants de la province. Us compo­
saient pourtant près de 20 % de la société kosovare au 
début des années 90. Les Kosovars serbes déplorent 
que les forces internationales ne parviennent pas à les 
protéger des exactions commises par des extrémistes 
albanais. Coincées entre les aspirations albanaises ét 
les attentes serbes, l’ONU et l'OTAN en ont plein lés 
bras par les temps qui courent Le climat extérieur 
comme politique, est toujours aussi chaud au Kosovo 
cet été, comme le veut l'adage albanais.

Le Devoir
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EDITORIAL

L’éternel
recommencement

La rencontre des premiers ministres provinciaux qui s’est 
terminée hier, à Niagara-on-the-Lake, a abouti à un consen­
sus qui a toutes les apparences d’une division. Unanimes à 
suggérer la création d’un régime national d’assurance- 
médicaments et le financement minimum du quart des dé­
penses en santé, les provinces sont loin de s’être entendues 
sur la façon d’injecter cet argent dans le système. Heureuse­
ment pour elles que le gouvernement Martin soit un gouver­
nement en sursis: cela pourrait leur éviter le pire!

B
 l’issue de la rencontre du Conseil de la fédéra­

tion, les premiers ministres des provinces et les 
représentants des territoires ont convenu de 
prendre Paul Martin au mot en invitant Ottawa 
à financer un régime d’assurance-médicaments 
national, avec pleine compensation pour les pro­
vinces qui ont déjà leur propre régime. Ils se 
sont aussi mis d’accord pour exiger que l’on re­
hausse la contribution fédérale en santé au ni­
veau d’avant l’ère des compressions, soit 25 % 
des coûts. Si par quelque miracle bien impro­

bable Paul Martin accédait à cette demande, Ottawa devrait dé­
bourser 27 milliards de plus en cinq ans au lieu des neuf milliards 
promis pendant la campagne électorale.

En outre, les provinces exigent d’Ottawa qu’il ramène les paie­
ments de péréquation à leur niveau plus élevé de quelques mil­
liards du début de la décennie, et qu’il cesse d’amputer ce montant 
chaque fois qu’il augmente les transferts en santé. Il y a des limites 
à reprendre d’un côté ce qu’on a donné de l’autre, ont lancé les 
premiers ministres des provinces pauvres qui ont déjà tant de diffi­
cultés à faire face à la flambée des dépenses en santé.

À la demande fédérale de reddition de comptes, les premiers mi­
nistres ont aussi répondu en chœur qu’ils le faisaient déjà et qu’il 

était inutile d’en rajouter. Voilà donc l’essentiel 
du consensus.

Malheureusement, cette façade bien lisse 
cache des fissures qui ne manqueront pas de ré­
apparaître lors de la conférence télévisée convo­
quée par M. Martin pour la mi-septembre. Si les 
premiers ministres s’entendent comme larrons 
en foire pour revendiquer plus d’argent — la 
chose la plus facile à faire —, là s’arrête la belle 
unanimité. Plusieurs d’entre eux, dont l’ontarien 
Dalton McGuinty, sont tout à fait disposés à ac­
cepter le plan fédéral qui lie l’argent à des cibles 

déterminées, telles les soins à domicile ou la réduction des listes 
d’attente. L’Ontario libérale est beaucoup plus près des positions 
du grand frère fédéral que l’Alberta de Ralph Klein qui tient à ses 
propres expériences, ou même que le Québec de Jean Charest qui 
défend l’autonomie de sa province dans les champs de compéten­
ce prévus à la Constitution. En point de presse, à la clôture de la 
rencontre, M. Charest s’est d’ailleurs opposé avec fermeté à son 
homologue ontarien: Qu’arrivera-t-il lorsque Ottawa décidera de 
mettre fin de façon unilatérale à un programme? a demandé M. 
Charest en réaction à son homologue McGuinty qui venait de dire 
son ouverture au plan Martin.

Jusqu’à présent, et jusqu’à preuve du contraire, l’approche Mar­
tin est tout à fait similaire à celle de son prédécesseur, Jean Chré­
tien. Le premier ministre libéral fédéral s’obstine à vouloir jouer le 
rôle de président de la république alors qu'il devrait se contenter 
de planter ses choux dans son propre jardin.

D faut reconnaître que le premier ministre Charest s’est montré 
étonnamment déterminé à ne rien céder lors de cette rencontre 
avec ses homologues provinciaux. Bien sûr, il ne s’est pas opposé 
à la création d’un régime national d’assurance-médicaments, mais 
en autant que le Québec puisse maintenir le sien dans son intégri­
té, avec pleine compensation.

Malheureusement, M. Charest n’est pas parvenu à rallier ses 
homologues à une position commune concernant un financement 
global inconditionnel, de sorte qu’Ottawa aura beau jeu de jouer la 
division des troupes le moment venu d’avancer l’argent.

Ce chassée-croisé de subtilités politiciennes a de quoi rendre 
désabusés même les plus endurcis de la chose politique. Après 
tout, n’avons-nous pas la désagréable certitude d’entendre les 
mêmes revendications et les mêmes réponses d'une rencontre à 
l’autre, et que seuls les montants varient?

Ce qu’il y a de différent cette fois-ci, c’est que contrairement aux 
spectacles déprimants auxquels Jean Chrétien nous avait habitués, 
le premier ministre Martin, qui est minoritaire aux Communes, 
devra faire preuve de beaucoup plus d’imagination et de souplesse 
dans la recherche de solutions. En sera-t-il capable? Voilà une 
question à 27 milliards de dollars.

jrsansfacon@ledevoir.ca

Jean-Robert
Sansfaçon
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LETTRES

Le CHOI de Frulla
Quelle aubaine pour le Parti libéral fédéral 

et la nouvelle ministre du Patrimoine canadien 
Usa Frulla. Devant le tollé que provoque la dé­
cision du CRTC de fermer la station radiopho­
nique CHOI à Québec, la possibilité de recons­
truire les ponts avec les Québécois est réelle: 
renverser la décision de l’organisme fédéral 
peut donner la possibilité à la bande à Paul 
Martin de se refaire une beauté auprès de 
l’électorat de la Vieille Capitale. Il y a fort à pa­
rier que la députée de Jeanne-Le Ber ne lèvera 
pas le nez sur cette occasion d’exorciser la ma­
lédiction qui s’est abattue sur son parti le 28 
juin dernier.

Usa Frulla pourrait atteindre cet objectif 
plus facilement si elle acceptait de remettre à 
Québec l’ensemble des compétences essen­
tielles au bon fonctionnement de son ministère 
de la Culture. Elle même avait formulé cette 
requête lorsqu’elle en assumait la responsabili­
té durant le dernier mandat du gouvernement 
de Robert Bourassa. Usa Frulla dénonçait ef­
fectivement, au début des années 1990, le re­
fus d’Ottawa de reconnaître une différence 
québécoise qui ne concorde pas avec sa poli­
tique culturelle canadienne. Il serait surpre­
nant toutefois que les conseillers de Paul Mar­
tin l’autorisent à aller de l'avant Cette décision 
irait totalement à l’encontre de l’intention du 
Parti libéral du Canada de multiplier les stan­
dards nationaux, d’un océan à l’autre.

11 ne faudra pas s’attendre non plus à une dé­
mission de la ministre du Patrimoine canadien. 
Il y a longtemps que ses flèches décochées 
vers Ottawa ont abouti dans la rivière des Ou- 
taouais. Si l’envie de récidiver devait la gagner, 
la cible sera sûrement cette fois la députation 
bloquiste qui n’hésitera pas à lui remettre sous 
le nez ses déclarations passées et son manque 
de courage. Ce qui banalisera sa décision de 
réhabiliter la station CHOI de Québec et ridi­
culisera l’effet politique recherché avec Jean

Charest La ministre, démasquée et choquée, 
devra d’abord s’assurer, avant d’empoigner 
son arc, d’avoir un carquois rempli à ras bords: 
c’est que derrière les députés souverainistes 
aux Communes, il y a le soutien d’une majorité 
de Québécois.
Patrice Boileau 
Carignan, le 30 juillet 2004

Une position indigne 
pour RSF

Lettre envoyée à Reporters Sans Frontières
Je suis outré de votre position, que je consi­

dère comme indigne d’un organisme tel que le 
vôtre. Une position qui manque de nuances, 
tellement nécessaires à la compréhension de 
tels enjeux. Parler de censure dans ce dossier 
revjent à foire de la vulgaire démagogie.

Evidemment, certains des propos tenus à 
CHOI FM sont choquants et il est normal 
pour une société démocratique que toutes 
sortes de gens puissent avoir accès à une 
tribune pour faire connaître leurs idées, 
même si celles-ci sont marginales. Je ne 
crois pas que ce droit soit remis en question 
dans la décision du CRTC de fermer la sta­
tion. Au contraire...

Sous le couvert d’une radio qui défie les ta­
bous et qui bouleverse les idées reçues, cette 
station ne fait souvent que renforcer les préju­
gés de la majorité. Des gens à Québec ont 
maintenant peur d’exprimer des opinions 
contraires à celles véhiculées par les ondes de 
cette radio, et ce, non par crainte d’exposer 
leurs idées à un sain débat, mais plutôt par 
peur du dérapage et de la diffamation.

Les stations de radio ont tout de même une 
certaine responsabilité sur le contenu de leurs 
émissions. CHOI FM a fait le pari de transfor­
mer les audiences du CRTC en un véritable 
cirque l’hiver dernier. Ils ont fait le pari d’en fai­
re un spectacle pour se déguiser en victimes

de l’establishment Si, au lieu de cela, les diri­
geants de la station s’étaient concentrés sur les 
mesures à prendre pour éviter les excès en 
ondes, probablement que celle-ci ne serait pas 
menacée de fermeture actuellement Comme 
je n’ai jamais prôné la fermeture de cette sta­
tion, je suis déçu de la tournure des événe­
ments, à la fois pour les auditeurs et les em­
ployés de la station. Par contre, je crois que 
seuls les dirigeants de la station sont à blâmer 
pour ce qui arrive présentement

La réputation des gens ne devrait pas être 
soumise aux lois du commerce et de la libre 
entreprise. CHOI FM s’est taillé la première 
place dans le milieu radiophonique de Québec 
grâce à de la diffamation érigée en système. La 
liberté de faire commerce avec la réputation 
des gens avec acharnement et haine n’a rien à 
voir avec ce que notre Constitution appelle la 
liberté d’expression.
François Costin 
Québec, le 30 juillet 2004

La vie a primauté sur la loi
La tentative de la ministre Judy Sgro d’inter­

peller le choix des églises de donner asile à 
des gens particulièrement fragilisés a quelque 
chose d’indécent S tout fonctionnait dans les 
normes du respect de l’être humain et de son 
droit d’appel essentiel en cas de refus, je com­
prendrais mieux la démarche de Mme Sgro. 
Or, au ministère de l’Immigration, tout est loin 
d’être rassurant: fonctionnaires aux agisse­
ments douteux et aux décisions souvent éton­
nantes: évaluation trop «légaliste» de la situa­
tion des réfugiés alors que chaque cas est très 
personnel et demande une approche respec­
tueuse et prudente. Au-delà de ces considéra­
tions, toutes les églises doivent protéger leur 
droit de protection et d’accueil aux plus dému­
nis et désemparés d’entre nous.
Jacques Léger 
Morin-Heights, le 30 juillet 2004

REVUE DE PRESSE
---------♦---------

Kerry et Martin, deux libéraux du même type ?
Antoine Robitail le

John Kerry et Paul Martin? Jeffrey Simpson, 
jeudi dans le Globe and Mail, a trouvé «d'in­
trigants rapprochements» entre le candidat 
démocrate et le premier ministre canadien. «Commen­

çons par l’argent», écrit Simpson, qui note que les deux 
personnages en ont beaucoup. À une différence près: 
Paul Martin est un «millionnaire ordinaire», alors que 
Kerry est milliardaire grâce à sa femme, Teresa 
Heinz. Deuxième parallèle: les deux politiciens sont 
bilingues, même si M. Kerry veut cacher qu’il maitri 
se la langue de Molière. Aussi, Martin et Kerry sont 
tous deux des entêtés, qui veulent depuis longtemps 
se hisser au sommet inspirés par leurs pères respec­
tifs «lesquels se sont distingués dans la sphère publique». 
On peut aussi faire un rapprochement entre leur stra­
tégie respective: «Votez pour moi et mon parti pour gar­
der les idéologues d’extrême droite loin du pouvoir.»

Ressemblances superficielles? Oui, concède 
Simpson. Il y a plus intéressant. Par exemple, dans 
le fait que Kerry comme Martin lisent leurs dos­
siers à fond, qu’ils s’intéressent à toutes sortes de 
choses, qu’ils soupèsent presque indéfiniment le 
pour et le contre avant de prendre une décision. 
Jusqu'à donner l'impression d'avoir «de la difficulté 
à prendre une décision». Pour les républicains, Ker­
ry en est même une girouette, «spécialement sur 
l’Irak», et ils se font un plaisir de le rappeler. «Ça 
rappelle les atermoiements de M. Martin concernant 
la loi sur la clarté, comme son attitude “jesavais-non- 
je-ne-savais-rien" dans le scandale des commandites, 
et son indécision chronique sur le mariage gai.» 
Certes, Martin et Kerry logent tous deux à gauche 
— «liberal» en anglais —, mais une gauche sans 
doute «modérée», conclut Simpson.

Molson s’apprête à fusionner avec Coors. Un

mariage gai? Bonne question, que posait pratique­
ment Konrad Yakabuski à la fin de son article de 
jeudi, dans le Globe. Car Molson a été il y a 12 ans 
l’un des premiers conunanditaires de Divers/Cité, 
ce festival montréalais de la fierté gaie. Et Molson 
en est toujours un «fier commanditaire». Mais 
voilà: le «président de Coors est un conservateur sur 
le plan social qui appuie l’idée d'une pro­
hibition constitutionnelle du mariage 
gai». Que se passera-t-il lorsque les deux 
compagnies fusionneront? Molson-Co- 
ors commanditera-t-il Divers-Cité? s’in­
terroge Yakabuski.

Autre question: voir Molson fusionner 
doit-il nous rendre gais? Pas comme Mont­
réalais, en tout cas, fait valoir Yakabuski.
Que l’heureux élu soit Coors ou Heineken,
«la présence de Molson à Montréal est appe­
lée à décliner»: si c’est Molson-Coors, le siège social 
sera à Toronto. Et si c'est Molson-Heineken, eh bien, 
tout sera décidé aux Pays-Bas.

Yakabuski trouve les Montréalais bien résignés 
face à cette possibilité. Pourtant, fait-il valoir, Molson, 
ça représente «autant Montréal que le mont Royal». 
Molson, c’est «l’horloge gigantesque, sur l’usine»; c’est 
le stade Percival Molson, domicile non seulement 
des McGill Redmen mais aussi des Alouettes. C’est 
«le pare Molson, la rue Molson et l'ancien siège social 
de la banque Molson. rue Saint-Jacques».

En fait, les Ontariens ont connu les Molson 
comme banquiers avant de les connaître comme 
brasseurs: «La principale marque de Molson au 
Canada anglais, Molson Canadian, n’a été lancée 
qu’en 1959. Évidemment, les Québécois ne boivent 
pas de Canadian. Mais ça ne les empêche pas 
d’être aussi attachés à la compagnie qui la brasse.» 
Ah oui? Et la Boréal, et la Belle Gueule, et la 
Saint-Ambroise, et les Unibroue? Oh, pardon, 
Unibroue-Sleeman.

♦ ♦ ♦
Qu’arrivera-t-il si les négociations sur le finance­

ment de la santé, entre le fédéral et les provinces, 
échouentf «On tient pour acquis que [... ] les deux par­
ties définiront un compromis à la conférence des pre­
miers ministres en septembre. Et si nous nous trom­
pions?», s’interrogeait hier John Ibbitson, du Globe 

and Mail. Ibbitson rapportait une autre in­
terrogation «préoccupante» en cas d’échec: 
«Qu'arrivera-t-il de Jean Charest?» Si le fé­
déral continue de se montrer inflexible et 
persiste à exiger de contrôler les provinces, 
c’est «la variante canadienne du fédéralisme 
qui se sera montrée incapable de répondre 
aux besoins du pays, en mettant en péril la 
cause fédéraliste au Québec».

Selon Ibbitson, Paul Martin semble «to­
talement indifférent au sort du Parti libéral 

québécois». Pourtant, Martin et Charest se connaissent 
bien. Ce dernier était sous Mulroney, ministre de 
l’Environnement alors que celui-là était critique libéral 
en cette matière. Tout le monde croyait frit remar­
quer Ibbitson, que Martin était phis ouvert que Chré­
tien. à une fédération digne de ce nom, bref qu’il «était 
favorable à une conception du fédéralisme partagée par 
tous les premiers ministres libéraux québécois depuis 
Jean Lesage». Mais non! se surprend Ibbitson, Martin 
a fait sa dernière campagne en promettant des intru­
sions du fédéral dans le domaine de la santé et des af 
faires urbaines.

Comble de malheur pour le Québec, note Ibbit­
son, le premier ministre ontarien Dalton McGuinty 
a laissé s’éroder la solidarité Québec-Ontario de 
l'époque de Bouchard et d’Harris. «Ce qui ne laisse 
que l’Alberta comme véritable allié du Québec» dans 
sa bataille pour préserver les champs de compéten­
ce provinciaux. «Espérons qu'ils vont trouver une fa­
çon de s'entendre», écrit Ibbitson. Sinon? Eh bien, 
•les souverainistes québécois auront alors d'impor­

tantes nouvelles munitions pour s’attaquer à la cause 
fédéraliste et nous pourrions nous retrouver bientôt, 
en 2010, en plein référendum».

♦ ♦ ♦
CNN du Proche-Orient al-Jazira? Non! répondait 

Charles Adler dans le Winnipeg Sun de mardi. 
C’est plutôt «le type de chaîne de télévision dont 
George Orwell raffolerait» pour nous montrer un 
exemple parfait de propagande haineuse. Selon 
Adler, al-Jazira, qui peut maintenant diffuser au Ca­
nada, est non seulement critique à l’égard d’Israël: 
«Cette chaîne estime carrément que les Juifs n’ont 
pas droit à avoir leur propre État. Elle n’a même au­
cun scrupule à diffuser sur ses ondes une rhétorique 
qui semble sortir directement de Mein Kampf, de 
Hitler.» À peuve, selon Adler, al-Jazira présente une 
émission hebdomadaire animée par l’islamiste 
Sheik Youssef Al Qaradhawi, dans laquelle «Les 
Protocoles des Sages de Sion [célèbre document 
antisémite du XDC siècle] sont souvent cités comme 
étant vérité d’Évangile».

♦ ♦ ♦
Parlant d’Hitler: Lorrie Goldstein, rédacteur en 

chef du Toronto Sun, a offert ses excuses mercredi 
au maire David Miller pour avoir publié dans son 
journal une caricature d’Andy Donato où Miller était 
présenté en Führer. Donato, explique Goldstein, vou­
lait dire que Miller s’était comporté de façon «antidé­
mocratique» lors d’un débat au Conseil municipal. 
Goldstein a d’abord défendu son choix. Mais il dit 
maintenant le regretter. Parce qu’il a compris que le 
dessin a contribué à «banaliser le mal qu’HiÜer a cau­
sé», notamment «aia yeux des survivants de l’Holo­
causte*. Car «si tout le monde est Hitler, plus personne 
alors n ’est Hitler», écrit Goldstein.

Le Devoir
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DEES
La Cour suprême n’invente aucune 
nouvelle contrainte aux journalistes

MARC-FRANÇOIS BERNIER
Professeur en journalisme à l’Université d’Ottawa, 
l’auteur est l’expert en pratiques journalistiques 

de Gilles E. Néron dans les litiges l'opposant 
à certains journalistes de la Société Radio-Canada. 

U publiera le mois prochain une nouvelle édition 
^'Ethique et déontologie du journalisme 

(Presses de l’Université Laval).

| n insistant sur le contenu, la 
méthodologie et le contexte 
pour juger si les journalistes 
ont commis ou non une faute 
entraînant leur responsabilité 
civile, la Cour suprême du Ca­
nada n’invente rien sur le plan 
des principes journalistiques. 
Au contraire, elle rappelle aux 
journalistes les obligations 
qui se trouvent depuis long­
temps dans leurs propres

codes de déontologie.
Ces codes prescrivent aux journalistes non seule­

ment l’obligation de dire la vérité dans le but de ser­
vir l’intérêt public, mais ils prescrivent aussi de le fai­
re de façon rigoureuse, équitable et intègre afin de 
ne pas dénaturer les événements et de ne pas nuire 
injustement aux individus.

En somme, il ne suffit pas simplement de faire une 
sélection d’éléments véridiques, mais il faut aussi que 
l’impression globale laissée au public soit conforme à 
la vérité. Les reportages ne doivent pas contenir des 
omissions de nature à dénaturer l’événement qui est 
raconté. 11 faut aussi que les reportages favorisent le 
droit du public à l’information et ne soient pas avant 
tout motivés par un désir de régler des comptes.

Jeudi, la Cour suprême a consacré ces normes 
journalistiques au même titre qu’elle oblige les 
autres acteurs sociaux à respecter les normes qui 
gouvernent leurs pratiques. Les juges de la Corn- su­
prême, comme ceux des tribunaux inférieurs et, 
dans une certaine mesure, comme l’ombudsman de 
la SRC, sont d’avis que les journalistes ont transgres­
sé leurs propres normes.

En janvier 1995, les journalistes de la SRC mis en 
cause ont sélectionné deux informations inexactes 
parmi les cinq motifs que Gilles Néron leur soumet­
tait pour justifier d’obtenir un droit de réplique à la 
suite d’un reportage biaisé et incomplet diffusé en 
décembre 1994, au sujet de la Chambre des notaires 
du Québec.

Au lieu de laisser à M. Néron le temps de corriger ses 
erreurs, comme ils s’y étaient engagés explicitement, ils 
ont précipité le reportage, qui a fait mal paraître celui qui 
avait osé les critiquer. Néron a en quelque sorte été pié­
gé en croyant obtenir un délai pour vérifier ses informa­
tions. Cela n’était pas équitable.

Les deux informations inexactes étaient contenues 
dans une lettre manuscrite que Gilles Néron avait 
acheminée aux journalistes de la SRC. Cette lettre 
n’était nullement la réplique de la Chambre des no­
taires du Québec, contrairement à ce que laissait en­
tendre le reportage du 12 janvier 1995. Il s’agissait 
d’une demande de M. Néron pour obtenir éventuel­
lement un droit de réplique, demande écrite de sa
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Jeudi, la Cour suprême a consacré les normes journalistiques au même titre qu’elle oblige les 
autres acteurs sociaux à respecter les normes qui gouvernent leurs pratiques.

main car une journaliste ne donnait pas suite à ses 
appels téléphoniques.

Ce que la Cour suprême a sanctionné jeudi, c’est 
en quelque sorte l’abus de pouvoir, le manque d’équi­
té et la sélection biaisée d’informations véridiques 
qui ont laissé une impression trompeuse chez le pu­
blic en plus de nuire à la réputation de M. Néron. Ds 
ont aussi puni les motivations des journalistes, qui 
ont profité des ondes pour régler des comptes.

Du même souffle, les juges soutiennent que les 
journalistes qui font bien leur travail et respectent 
leurs normes professionnelles sont protégés par la 
loi, même quand ils diffusent par inadvertance (et 
non par négligence ou par malice) des informations 
qui seraient erronées.

Ce qui est un peu ironique ici, c’est que la Cour su­
prême a appliqué à la SRC la même médecine que la 
Cour d’appel du Québec en 1994. Le juge Lebel avait 
alors jugé que les journalistes avaient une obligation 
de moyens (et non une obligation de résultats) dans 
leur travail et que leurs responsabilités ressem­
blaient à celles des ordres professionnels. Pour se 
défendre contre une poursuite en diffamation, les 
journalistes devaient démontrer qu’ils avaient res­
pecté les règles de l’art de leur profession. À

l’époque, cela avait permis à Radio-Canada de gagner 
sa cause. Il y a quelques jours, le même raisonne­
ment a joué contre la SRC.

Je ne suis pas surpris des réactions musclées de 
journalistes et de certains avocats spécialisés dans la 
défense des médias à la suite de cette décision im­
portante. Chacun défend ses convictions et ses inté­
rêts, certes, mais certains raccourcis simplifient à 
outrance. Cela alimente l’illusion que les journalistes 
sont victimes de la loi alors que, dans le présent cas, 
ils sont victimes de leur turpitude.

En ce qui concerne l’ampleur des dommages-in­
térêts que la SRC doit verser à Gilles Néron, il faut 
savoir qu’ils ne comblent pas les pertes financières 
que celui-ci a subies depuis 10 ans et qu’il devra su­
bir encore pendant plusieurs années puisqu’on peut 
douter de sa capacité de trouver un emploi de rela- 
tionniste. Le montant des dommages est en 
quelque sorte révélateur de la capacité de nuire des 
médias quand le travail ne correspond pas aux 
nonnes professionnelles.

Le respect de ces normes protège les individus 
d’un traitement médiatique injuste, garantit le droit 
du public à une information de qualité et oblige les 
médias à y consacrer davantage de ressources.

La nouvelle orthographe : un vent 
de fraîcheur bienvenu !

«Faisons que l’écriture soit comprise et appartienne 
à tous, et vous verrez comme elle sera belle.» 

- Nina Catach, Les Délires de l’orthographe, 1989

GUYLAIN E FONTAINE 
Enseignante de français 

Cégép Édouard-Montpetit

Réplique à l’article «J’ai Malamalangue» 
de Julie Manette

(Le Devoir, mercredi 7 juillet 2004)

ébut juin, j’ai eu l’agréable surprise de 
lire à la une du Devoir un article intitulé 
«La langue fait peau neuve», article fort 
bien documenté et dont le ton, pour une 
rare fois sur ce sujet, était entièrement 
exempt de toute incitation à la polé­

mique. Le journaliste Guillaume Bourgault-Côté y 
rapportait simplement et fidèlement les faits, soit 
l’existence de nombreuses rectifications officielles 
de l’orthographe française, c’est-à-dire approuvées 
par l’Académie française et maintenant recomman­
dées, depuis mai dernier, par l’Office québécois de 
la langue française (OQLF). Hélas, dans l’édition du 
7 juillet, et malgré la démonstration de l’entière légi­
timité des changements, la lettre de Mme Julie Mo- 
nette se présentait comme une enième récidive 
d’opposition à cette évolution orthographique. 
Pourtant, nous n’en sommes plus à l’heure des dé­
bats, mais bien à celle de l’application des nouvelles 
règles; cependant, puisque cette lectrice veut dé­
battre, j’aimerais montrer ici que ses arguments 
sont loin d’être convaincants.

D’abord, Mme Monette a bien raison de prévoir 
«passer pour une conformiste déjà archaïque», car elle 
reprend le leitmotiv de tous les orthodoxes-élitistes 
de la défense de la langue française, soit celui qui lie 
étroitement, jusqu’à les fusionner, la «beauté» du fran­
çais et ses «difficultés»: «J’ai l’impression qu’à défaut 
de promouvoir la langue française dans toute sa beau­
té, avec les difficultés qu’elle implique [.. .] À défaut de 
savoir comment s'y prendre pour réduire le nombre 
d’erreurs orthographiques que font les gens, on modifie 
l’orthographe». Que Mme Monette Use, je l’en prie, 
quelques ouvrages de Nina Catach qui a été jusqu'à 
sa mort en 1997 la personne la plus compétente in­

ternationalement en matière d’orthographe françai­
se; or, Madame Catach a consacré sa carrière — sa 
rie — à défendre l’importance de rendre l’écriture de 
la langue française plus simple, c’est-à-dire plus ac­
cessible, plus démocratique. Non, Madame Monette, 
la vraie beauté d’une langue n’est pas dans ses diffi­
cultés, mais bien plutôt dans sa maniabilité; et 
nombre de complications orthographiques inutiles 
et même souvent inexplicables (si, si!) nuisent à la 
malléabilité de l’écriture du français, et donc à notre 
plaisir d’écrire, et surtout à celui, si précieux, de nos 
enfants. Sachez bien que c’est exactement dans cet 
esprit que sont nées les rectifications maintenant re­
commandées; comment pouvons-nous sérieusement 
nous opposer à cette volonté?

Contrairement à ce que Mme Monette prétend, je 
ne crois donc pas que les rectifications soient un «ni­
vellement [ou nivèlement, en nouvelle orthographe] 
par le bas». Visiblement obsédée par les questions de 
prononciation, elle oublie, par exemple, de préciser 
que si «évènement» s’écrit maintenant de la même 
manière qu’«avènement», ce n’est pas seulement 
pour mieux se conformer «au son», mais aussi pour 
être conforme à la règle selon laquelle on utilise un 
accent grave devant une syllabe muette. Elle omet 
tout autant de citer des cas comme «argüer», où l’on 
a changé l’orthographe non pas encore ici pour que 
la graphie s’aligne passivement sur le son, mais bien 
au contraire pour que la marque écrite du tréma sur 
le «u» soit un garde-fou contre une prononciation qui 
serait fautive. Mme Monette devrait reconnaître le 
sérieux et la réflexion des experts qui se sont enten­
dus sur ces nouvelles règles, plutôt que de tenter de 
dénigrer les changements en se laissant glisser im­
prudemment sur la pente d’arguments sophistes 
d’infantilisation tels que: «Mais attention, miracle: 
avec la réforme, les enfants et les patients cérébrolésés 
écriront mieux que leurs parents ou amis universi­
taires!» ou encore «Quelle belle simplification! Il est 
maintenant possible d’écrire à l’oreille comme si on 
avait huit ans, mais pas tous les mots!» Un peu de ri­
gueur, s’il vous plaît Madame...

Julie Monette rue encore dans les brancards par­
ce que la réforme contient quelques exceptions. Elle 
cite le cas des verbes se terminant par «eler» ou 
«eter». Désormais, ils se conjuguent avec une 
consonne simple, sauf «appeler» et «jeter» (et leurs 
familles). Ces deux exceptions me paraissent pour­

tant justifiées. En effet beaucoup de gens auraient 
de la peine à dire comment se conjuguent, en an­
cienne orthographe, «bosseler», «crételer», «déman­
teler», «hoqueter», «pelleter»... et de plus, les dic­
tionnaires se contredisaient souvent Simplifier était 
devenu une nécessité. Or, s’il est bien deux verbes 
qui ne posaient pas problème, ce sont précisément 
«appeler» et «jeter». Pourquoi aurait-on modifié ce 
sur quoi personne ne s’accrochait? Ces deux excep 
lions sont non seulement justifiées, mais encore, à 
ce titre, souhaitables. Et en ce qui concerne les ap 
prenants, prétendre que la nouvelle règle ne fait que 
déplacer les exceptions relève de la mauvaise foi. D 
est bien plus simple de se souvenir de deux excep 
tiens que de mémoriser des listes de dizaines de 
verbes dont on ne sait, bien souvent, même pas ce 
qu’ils signifient

Je voudrais, pour terminer, revenir encore sur un 
point Pour Mme Monette, la règle selon laquelle on 
écrit «un compte-goutte» (sans s, puisqu’il s’agit d’un 
singulier) «crée un non-sens». Oublierait-elle qu’on 
écrit bien «des parapluies», bien que ces objets nous 
protègent de «la pluie»? ou encore que, comme le 
rappelle le site www.orthographe-recommandee.infb 
(qu’elle n’a dû consulter que très partiellement), 
pour une parfaite «logique», il faudrait écrire «des 
comptent-gouttes» (car, si plusieurs gouttes sont 
comptées, n’oublions pas que s’il y a plusieurs pi­
pettes, elles comptent — et non «elles compte»)? 
Mme Monette étant étudiante en psychologie sera 
certes en mesure de recevoir l’argument suivant ve­
nant d’un professeur de psychopédagogie qui rétor­
quait à un opposant qui, comme cette lectrice, 
s’émouvait de la rectification proposée: «Aucun argu­
ment ne prévaudra jamais, je crois, contre ce qu 'on ap­
pelle en psychologie le réalisme nominal, qui consiste à 
confondre obstinément le mot avec la chose et la gra­
phie avec le mot.»

Mais laissons là, si vous le voulez bien, les leçons 
de psychologie, Madame Monette, et ne soyons pas 
nostalgiques: les «dinosaure[s]» avec lesquels vous 
vous sentez des affinités ont bel et bien expiré. Profi­
tons plutôt de ce vent de fraicheur pour insuffler à 
tous ceux qui ont le désir du français un vrai gout de 
cette langue et un plaisir certain a la manier comme 
s'y adonnent d'ailleurs si joyeusement les Loco Lo- 
cass en proposant comme remède au «malama­
langue» une «prose qui ose et désankylose»!

K
Gil Courtemanche

Perdre 
son temps 

agréablement

Plouezec — Dans mon petit village isolé de 
Bretagne, j'ai fait une découverte fonda­
mentale: le temps fuit à une vitesse folle 
quand on ne fait rien d’autre que perdre son temps. 

C’est ce que je tente de faire le plus possible depuis 
up mois, au rythme du calé crème à la terrasse de 
l’Epoque dans le port de Paimpol, puis du marché de 
Tréguier où sont nés Ernest Renan et mon ami le 
très grand poète breton Yvon Le Men, qui aimerait 
bien être invité au Festival de poésie de Trois-Ri­
vières, au rytlime aussi des brocantes, de la musique 
des Vilains Matous, qui ont chanté mardi à Paimpol, 
de l’apéro que nous prenons au bien nommé Hôtel 
Bellevue perché au-dessus de la 
baie de Paimpol. Quand la marée Géraldine et 
est basse, j’observe les ostréicul­
teurs, cinq cents mètres au loin, Olivier ont 
qui ramènent à terre les huîtres .
que les clients de Géraldine et repris, il y 
d’Olivier mangeront ce soir. Ici, 
on ne demande pas si les mol- 8 deux ans, 
lusques sont frais. , *, .

Géraldine et Olivier ont la jeu- un 
ne trentaine. Ils ont une fille mi- 0|u
gnonne et sage et un garçonnet l*u ^ 
plus que vigoureux qui s’appelle 
Matteo. Mercredi, pour qu’il 
consente à aller se coucher — il fréquentait, 
était passé onze heures —, je lui 
ai raconté l’histoire de la moule Us travaillent 
qui voulait devenir grosse com­
me une huître. 11 s’est profondé- comme des 
ment endormi, ce qui ne me ras- , 
sure pas sur mes talents de ÎOU8 et, dans 
conteur. Ses parents ont repris, il Kl A '
y a deux ans, un hôtel que plus ce ou
personne ne fréquentait. Ils tra- i uniréea
vaillent comme des fous et, dans 
ce bled où les soirées sont sont longues, 
longues, üs tentent de créer une 
tradition culturelle. Trio de jazz le jlg tentent 
dimanche et le mardi, groupes de 
la relève qui sillonnent les routes de créer 
de l’été. Mardi, quatre jeunes co- 
médiens sont arrivés à l’heure de une tradition 
l’apéro. Ils ont expliqué qu’ils fai . .
saient un petit numéro sympa- culturelle, 
thique, dix minutes seulement.
Géraldine les a trouvés charmants. Et allez hop! Vous 
êtes à l’affiche ce soir, on vous offre le repas. Si vous 
passez à Port Lazo, il faut arrêter la bouffe est bonne 
et pas chère, la musique est gratuite et l’ambiance fa­
miliale, puisque vous aurez Matteo dans les pattes du­
rant tout le repas. Cet hiver, ils veulent organiser des 
soirées de poésie et de contes. Mettre fantaisie et poé­
sie dans un hameau qui dort, voilà un travail exemplai­
re. Merci Olivier et Géraldine, j’ai magnifiquement 
perdu mon temps chez vous. À la prochaine, j’espère.

Entre tout ce temps perdu, j’ai parfois réussi à 
consulter Le Devoir par Internet. Souvent après des 
attentes interminables, car il semble que le Google 
breton fonctionne au rythme des crustacés. Comme 
j’ai oublié mon mot de passe, je ne peux lire que la 
première page et quelques rares articles. C’est ainsi 
que j’ai appris que le CRTC, pour une des premières 
... ' idé ‘ "

personne ne

fois de son existence récente, avait décidé de faire 
son boulot et de fermer la poubejle CHOI-FM de 
Québec et de renvoyer son Jeff l’Éboueur à ses or­
dures ménagères. Je ne fus pas surpris par la réac­
tion de Jean Charest Toute l’action politique de cet 
homme s’appuie sur les préjugés et la démagogie. 
Renversé je fus par contre par la position de Repor 
ters sans frontières, drapés dans l’intouchable liberté 
d’expression. Comme j’ai déjà dit à mon défunt ami 
Jacques Guay, «la liberté d'expression, ce n'est pas la li­
berté de dire n’importe quoi». N’ayant pas pris 
connaissance des arguments de l’organisme, je me 
contenterai de souligner, comme l’ont fait Venne et 
Sansfaçon dans ces pages, que cette décision ne 
concerne en rien la liberté de la presse, mais bien le 
respect d’un contrat conclu entre deux parties, le dif­
fuseur et l’organisme qui accorde conditionnelle­
ment des licences d’exploitation de fréquences qui 
appartiennent à la collectivité. Si Jeff Fdion et autres 
André Arthur veulent diffamer, ils n’ont qu’à prendre 
le risque de publier des pamphlets.

Entre deux cartes postales et la contemplation des 
hortensias multicolores qui tapissent littéralement la 
Bretagne, je me suis aussi rendu compte que le Québec 
contrôlait les routes de l’été et les campings. Pas dix mi­
nutes sans Natacha Saint-Fier, Céline Dion, Isabelle 
Boulay, Garou, Roch Voisine qui se remet à tourner, Da­
niel Lavoie et cent versions de La Serveuse automate. ■

Entre deux voiliers qui entrent dans le port, j’ai aus­
si appris que l’allocation de rentrée scolaire sera cette 
année de 450 $ pour chaque enfant issu d’une famille à 
revenu modeste. Voilà une idée pour ce ministre dont 
j’ai oublié le nom et qui nous parle de politique familia­
le. On sait combien, pour les plus pauvres, la rentrée à 
l’école constitue un véritable cauchemar financier. Une 
autre idée aussi, celle-là pour le ministre de la Santé. 
Importer des spécialistes français. Ds en ont marre de 
gagner 50 % moins que les spécialistes québécois. En­
fin, pour prouver que perdre son temps peut être utile, 
pourquoi le ministre de 1 Environnement ne propose-t- 
il pas de faire comme l’a fait son homologue français, 
de taxer lourdement les achats de ces monstres pol­
luants que sont les véhicules utilitaires sportifs? Le mi­
nistre français propose une taxe spéciale de plus de 
6000 $ pour les plus grosses cylindrées. Voilà, en per­
dant mon temps, j’ai résolu la crise des spécialistes en 
région, soulagé le fardeau financier des familles à reve­
nu modeste et trouvé le moyen de financer cette me­
sure. Perdre son temps est socialement utile.
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Les Communes votent la conscription

LA FIN DU DÉBAT

: V-
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ARCHIVES LE DEVOIR
Leg Canadiens se battent pour l’Empire comme les Sénégalais se battent pour la France. Nos hommes 
d’Etat ne songent pas plus que les chefs des tribus nègres à protéger nos soldats, à défendre les droits 
de la nation, a préciser la pensée nationale sur les problèmes concrets de la guerre.

Le débat sur la conscription 
s’est terminé misérablement, 
comme il avait commencé. Pas un 
moment, au cours de cette stérile 
dispute; le ton ne s’est élevé au- 
dessus du bas niveau de la chica­
ne des partis. [...] Dans l’en­
semble et par les déclarations ul­
times de son chef, le parti libéral 
reste lié à la guerre “jusqu’au 
bout” et à la poursuite des enrôle­
ments “volontaires”. Or, [...] l’ac­
ceptation du principe de la guerre 
“jusqu’au bout” aboutira fatale­
ment à la conscription, si la guer­
re se prolonge au delà du jour où 
les enrôlements "volontaires” au­
ront définitivement cessé. 
D’ailleurs, l’association de sir Wil­
frid Laurier, anticonscriptionniste, 
et de M. Oliver, plus conscription- 
niste que le iriinistère, suffit à dé­
montrer combien grande est l’illu­
sion de ceux qui comptent aveu­
glément sur le parti libéral pour 
“sauver” le pays.

En somme, que résulte-t-il 
du long et filandreux débat termi­
né hier en queue de poisson? La 
politique du ministère menace di­
rectement la sécurité nationale et 
la liberté des citoyens ; contre ce 
double danger, la politique de l’op­
position n’offre qu’une protection 
précaire et incertaine. La perspec­
tive n’est guère rassurante. Mais 
ce n’est pas de l’attitude des partis 
que je veux entretenir aujourd’hui 
les lecteurs du Devoir.

* * *

Il est une autre caractéris­
tique de ce débat qu’il me paraît 
plus urgent de signaler [...]: c’est 
l’absence totale de toute préoccu­
pation nationale chez les repré­
sentants de la nation canadienne. 
Dans tous les parlements des 
autres pays engagés dans la tuerie

européenne, [...] les intérêts na­
tionaux ne sont ni oubliés, ni sa­
crifiés, même à ceux des Alliés. 
[... ] Les chefs d’Etat se placent au 
point de vue de leur pays, défen­
dent les intérêts de leur pays, re­
vendiquent les droits et définis­
sent les obligations de leur pays.

Le vote de la conscription 
en Angleterre avait été précédé 
d’une discussion complète sur la 
politique extérieure et intérieure 
du Royaume-Uni. Le referendum 
australien a donné lieu à de mul­
tiples et utiles expressions d’opi­
nion sur maints problèmes 
d’ordre national ou impérial. [...] 
Ici, rien !

S l’on écarte les écoeurantes 
et banales platitudes sur la “démo­
cratie” et la “liberté” - foulées au 
pied chez nous afin de les “sauver” 
en Europe - il ne s’est pas pronon­
cé, au cours de ce débat de cinq se­
maines, ni au parlement ni dans la 
presse, une seule parole nette et 
claire sur les objets pour lesquels 
les Canadiens seront désormais 
forcés de verser leur sang.

Pas un député ministériel 
ou oppositionniste n’a songé à de­
mander au premier ministre [sir 
Robert Borden] quelle opinion il 
a émise à la Conférence de guer­
re ; et pourtant cette conférence 
avait été convoquée pour discu­
ter les conditions de la paix au­
tant que les nécessités de la guer­
re. Les ministres britanniques, 
comme les gouvernants de tous 
les autres pays en guerre, ont dé­
fini avec plus ou moins de préci­
sion les conditions auxquelles 
l’Angleterre consentirait à faire la 
paix. Les représentants de l’Aus­
tralie et des autres “nations- 
soeurs” de l’Empire ont affirmé 
leur détermination de garder 
leurs prises de guerre. Quelques-

uns ont même posé leurs condi­
tions d’après-guerre. Seul le gou­
vernement canadien est resté 
muet. A défaut du premier mi­
nistre et de ses collègues, c’était 
le devoir des chefs de l’opposi-1 
tion, plus libres de leurs mouve­
ments, de dire pour quel objet 
précis ils veulent, eux aussi, que 
le Canada reste en guerre “jus­
qu’au bout”.

* * *

Du point de vue antinational 
où les deux partis, le parlement 
tout entier et la quasi-totalité des 
journaux canadiens se sont placés 
pour justifier l’intervention du Ca­
nada, cet inconcevable insouci des 
buts de guerre est absolument lo­
gique. Une discussion franche et 
complète de la situation actuelle 
du monde démontrerait qu’en ef­
fet le Canada n’est nullement me­
nacé, s’il l’a jamais été, par l’Alle­
magne et ses alliés. [...]

Récemment, discutant les 
mouvements d’opinion favo­
rables à la paix, en Allemagne, le 
Times de New York déclarait: 
“Depuis la bataille de la Marne, il 
n’a plus été réellement question 
d’annexions par l’Allemagne ou 
d’indemnités à lui payer. Certai­
nement les Alliés ne pensent pas 
à ces choses du passé.”

Si toute annexion par l’Alle­
magne, en Europe, est “chose du 
passé”, toute possibilité d’an­
nexion du Canada par l’Alle­
magne l’est bien davantage. [...] 
Alors que devient le seul motif 
national du projet de conscrip­
tion, celui-là même que les mi­
nistres ont consigné dans le pré­
ambule du bill : “... afin de main­
tenir et soutenir les forces expé­
ditionnaires canadiennes actuel­
lement engagées outre-mer en

service actif pour la défense et la 
sécurité du Canada...” ? [...]

★ * *

Les conscriptionnistes ont 
fini par se cramponner à l’unique 
motif de sentiment : “Il faut soute­
nir l’effort de nos fils décimés par 
les Allemands.” [...] Si Ton faisait le 
partage des combattants tués ou 
mutilés par les armes allemandes 
et des victimes de la négligence de 
ceux qui les commandent, on 
constaterait qu”ü y a quelque chose 
de plus urgent à faire que d’en­
voyer de nouvelles recrues en holo­
causte au dieu de la guerre.

Y a-t-il espoir que le Sénat 
se montre plus soucieux des pro­
blèmes nationaux ? C’est dou­

teux. A part de rares et hono­
rables exceptions, le Sénat, com­
me la Chambre, est composé de 
partisans aveugles qui se préoc­
cupent avant tout de préparer la 
plateforme électorale de leurs 
partis respectifs. Pour les uns et 
les autres le salut de la nation, le 
sang de ses enfants, la liberté de 
ses citoyens sont choses fort se­
condaires, en comparaison du 
triomphe du parti et du tant pour 
cent que leur rapportent les 
larmes des mères et la sanglante 
fauchée de la moisson humaine.

Et puis cet inconcevable in­
souci des suprêmes intérêts de la 
nation tient à une cause plus profon­
de et plus générale encore que l’es­
prit de parti et la cupidité : il provient

surtout de la mentalité d’esclave 
créée par le colonialisme et accen­
tuée par l'impérialisme. C’est la prin­
cipale excuse de nos politiqueurs.

Les Canadiens se battent 
pour l’Empire comme les Sénéga- 
lais se battent pour la France. Nos 
hommes d’Etat ne songent pas 
plus que les chefs des tribus 
nègres à protéger nos soldats, à 
défendre les droits de la nation, à 
préciser la pensée nationale sur les 
problèmes concrets de la guerre.

fl paraît que de cela aussi il 
faut être très fier : c’est le dernier 
mot de la “démocratie”, de la “li­
berté humaine”, de la “civilisation 
supérieure”.

Henri BOURASSA

30 juillet 1917

M. BORDEN EST LA 
CAUSE DE TOUT LE MAL
Saint-Martin, 29 - Une assem­

blée anticonscriptionniste a eu 
lieu ici, après la grand’messe, hier, 
sous la présidence de M. Louis 
Cléroux, maire du village. Deux 
orateurs y ont porté la parole : 
MM. E. Mongeau et P. Villeneuve.

Le premier orateur, M. Mon­
geau, accuse le gouvernement 
Borden d'être la cause de tout le 
mal [...]. S’adressant plus parti­
culièrement aux cultivateurs, 
l’orateur leur demande d’aider 
les gens de la ville, lorsqu’ils dé­
clareront la grève générale : 
“Fournissez-leur les produits de 
la ferme, afin que la résistance 
soit efficace”.

M. Villeneuve conseille à ses 
auditeurs de lire le “Devoir”,

Ottawa, 27. - Une députation 
des sociétés de tempérance des 
diverses provinces du Dominion 
s’est présentée hier auprès du 
premier ministre, de sir George 
Foster et de M. C. H. Doherty, 
ministre de la justice, et leur a 
soumis un projet de loi de tem­
pérance applicable à tout le Ca­
nada. Ce projet défend la fabrica­
tion des liqueurs spiritueuses au 
pays, ainsi que l’importation et la 
réclame des boissons en­
ivrantes. La députation a suggé-

II n’y est plus : ce nom seul fi­
gure sur le rapport de M. J. E. 
Nantel, surintendant du dépar­
tement de l'incinération, pour 
Tannée 1916. On constate en 
fait qu’un lynx, un perroquet.

dont le directeur, M. Bourassa, 
est un anticonscriptionniste de­
puis longtemps.

L’orateur se déclare une fois de 
plus opposé à la conscription et 
énumère les meilleurs moyens 
pour s’y opposer, qui se résument 
à la grève générale, et à la résis­
tance par l’inertie.

M. Villeneuve ne veut pas que 
le Canada participe aux guerres 
de l’Empire “[...] Avant d’aller 
là-bas, comme plusieurs l’ont dit, 
restons donc ici, aidons nos 
compatriotes de l’Ontario qui 
sont en butte à toutes les persé­
cutions, persécutions qui res­
semblent à s’y méprendre au 
prusianisme qu’on veut nous fai­
re combattre là-bas”.

26 juillet 1917

LES MENUS 
DE GUERRE

Le contrôleur des vivres récem­
ment nommé, insiste pour que 
soient établis des menus de guer­
re dans les hôtels, restaurants, 
clubs et cafés, dans toute l’éten­
due du Dominion ; il s’y fait enco­
re beaucoup de gaspillage. Il s’en 
fait aussi pas mal dans les fa­
milles. On estime qu’il se perd as­
sez de nourriture dans la moyen­
ne des maisons pour suffire à un 
homme au front. Si l’on suppri­
mait ce gaspillage, on pourrait 
mettre bien des sous et des 
piastres même de côté. Le pays a 
grand besoin d’argent. Economi­
sez et placez le produit (s) de vos 
épargnes sur les certificats 
d’épargnes de guerre.

(Communiqué).

------------•------------

27 juillet 1917

CONDAMNÉE 
À MORT

Paris, 27. - La danseuse Mata 
Hari, qui, avant son mariage, por­
tait le nom de Marguerite Zell, a 
été condamnée à être fusillée pour 
avoir pratiqué l’espionnage. Elle se 
dit Hollandaise de nationalité. Elle 
est née aux Indes hollandaises.

----------- •------------

27 juillet 1917

DÇ JEUNES 
RECALCITRANTS

Trois garçonnets comparais­
saient ce matin à la Cour des 
jeunes délinquants pour répondre 
à l’accusation d’avoir pénétré avec 
effraction dans un magasin de la 
rue Craig. Le juge leur demanda 
s’ils fumaient la cigarette ; ayant 
répondu dans la négative et ayant 
affirmé de plus qu’ils en étaient à 
leur premier délit les trois jeunes 
garçons furent remis en liberté. 
Le greffier les regarda aller, ils 
n’étaient pas rendus au premier 
coin qu’ils allumaient une cigaret­
te : la police les arrêta immédiate­
ment et ils durent revenir devant 
le juge qui leur administra une 
verte semonce et les renvoya en­
core une fois.

27 juillet 1917

LA CHALEUR

LE THERMOMÈTRE 
MONTE TOUJOURS

HIER MIDI, IL A ATTEINT 
92 DEGRÉS.

Pas d’amélioration dans la 
température hier ; la chaleur, 
comme la veille, comme l’avant- 
veille, était torride. Le thermo­
mètre se maintient toujours 
entre 88 et 92 degrés. Hier midi, 
on dit qu’il a atteint ce dernier 
chiffre, aussi fallait-il voir l’en­
combrement des parcs, des en­
droits un peu frais. Hier soir ce­
pendant, une légère brise qui ve­
nait de la montagne, a séché un 
peu les fronts humides et plu­
sieurs en ont profité pour es­
sayer de passer une bonne nuit 
et reprendre le temps perdu.

27 juillet 1917

TROIS PETITES 
MENDIANTES 
SOUS ARRET

Depuis quelques mois, près 
de la chapelle de Notre-Dame de 
Lourdes, trois petites men­
diantes en guenilles deman­
daient l’aumône aux passants. 
Toutes trois ont été arrêtées 
hier, et on a appris qu’elles sont 
trois Italiennes dont la plus 
âgées, celle de 12 ans, quêtait 
parce que sa mère l’y forçait ; le 
père ne travaillant pas, la mère 
devait nourrir ses autres en­
fants. La deuxième appartient à 
une famille à l'aise et mendiait 
pour aider et faire plaisir à sa pe­
tite amie dans la détresse. Elles 
comparaîtront avec leurs pa­
rents demain, à la Cour aes 
jeunes délinquants.

1er août 1917

VOLEURS MIS EN PRISON

Le juge Choquet, des Sessions, a 
condamné à la prison, plusieurs 
prévenus, hier. Le premier Chartes 
Dunbar, qui a volé un bicycle de 
$50 à Saint-Lambert, a été condam­
né à un mois de prison. Martin 
Markin son, serviteur au Freeman, 
a été condamné à 6 mois parce qu’il 
avait volé des cuillères, des four­
chettes et des couteaux en argent 
Plusieurs de ces articles ont été re­
trouvés dans sa chambre.

Joseph Arcand, trouvé cou­
pable d’avoir volé du vert de Paris, 
à la Canada Paint Co., passera un 
mois en prison.

28 juillet 1917

BLESSÉE 
PAR UNE 
MARATRE

Hier soir vers minuit l’ambulan­
ce de l’hôpital Général venait au 
No 327, Hôtel de Ville, chercher 
une jeune fille de 19 ans, Irène Hé­
bert qui souffrait d’une blessure 
grave à la tête et de coupures aux 
poignets, reçues en défendant une 
petite fille qui se faisait battre par 
une femme âgée. Cette dernière 
se tourna vers Irène Hébert avec 
un gril de poêle et lui infligea des 
blessures sérieuses. La femme est 
sous arrêt

--------------•--------------
27 juillet 1917

AMENDEMENT À LA
LOI DE PROHIBITION

------------•---------

1,raoût 1917

UN LYNX
A MONTREAL !

Roi'herche et adaptation: Pierre Rousseau

ré que le parlement adopte un 
bill en ce sens et le mette direc­
tement en vigueur.

Le premier ministre Borden a 
déclaré à la députation que c’était 
l’intention du gouvernement 
d’amender la loi Doherty de façon 
à ce que les provinces qui ont 
adopté la prohibition puissent ap­
pliquer celle-ci, amendements qui 
consisteront surtout en des péna­
lités pour empêcher l’entrée et 
l’expédition de liqueurs enivrantes 
dans les provinces “sèches”.

deux souris, trois singes, 17 pi­
geons, 1,725 chats, 3,313 che­
vaux et 4,783 chiens ont été ap­
portés aux différents incinéra­
teurs de la ville au cours de l’an­
née dernière. [...]
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